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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 2 février 2026 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Monsieur Alain Brisson, maire 
Monsieur Benoit Bazoge, conseiller 
Monsieur Jacques Despars, conseiller 
Monsieur Jean Robert St-Pierre, conseiller 
Monsieur Benoit Dumont, conseiller 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence du maire, monsieur Alain Brisson. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, avocate et greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot du Maire 
 

1.2 Adoption de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 
19 janvier 2026 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Contribution et autorisation à signer une convention - Service 
d'animation Orford - Années 2026-2028 

 
2.4 Contribution financière et autorisation à signer une convention 

- Orford 3.0 - Années 2026-2028 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 décembre 2025 
 

3.2 Approbation des comptes à payer en date du 31 janvier 2026 
 
4. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
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5. AVIS DE MOTION 
 

5.1 Avis de motion - Règlement numéro 868-4 modifiant le 
Règlement numéro 868 et ses amendements concernant un 
Code d'éthique et de déontologie des employés municipaux de 
la Municipalité du Canton d'Orford afin de modifier l'article 4 
(valeurs de la Municipalité) 

 
6. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

6.1 Adoption - Projet de Règlement numéro 868-4 modifiant le 
Règlement numéro 868 et ses amendements concernant un 
Code d'éthique et de déontologie des employés municipaux de 
la Municipalité du Canton d'Orford afin de modifier l'article 4 
(valeurs de la Municipalité) 

 
7. RÈGLEMENT 
 

7.1 Adoption - Règlement numéro 860-2 modifiant le Règlement 
numéro 860 concernant le Comité consultatif d'urbanisme 
(réunion en vidéoconférence) 

 
8. ENVIRONNEMENT 
 
9. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

9.1 Dépôt de la programmation de la TECQ-2024-2028 
 

9.2 Autorisation de dépenses - Réaménagement au garage 
municipal 

 
9.3 Mandat - Services professionnels - Volet ingénierie - 

Agrandissement de la mairie 
 
10. URBANISME 
 

10.1 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA présentée 
par M. Simon Rivard - 353-355, 13e Rang - Lot numéro 3 787 780 
- Zone Rur132 

 
10.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA présentée 

par Les entreprises M.F. Guillemette - Lots adjacents à l'avenue 
de l'Auberge - Lots numéros 6 532 803 et 6 532 804 - Zone R11 

 
10.3 Contribution aux fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DU MAIRE 
 
Le maire rappelle les règles de base pour les interventions des citoyens lors de la 
séance en précisant l’importance du choix du vocabulaire. 
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Il annonce que la chronique « Orford en lumière », qui met à l’honneur les exploits 
des membres de la communauté, est maintenant disponible sur le site Internet de 
la Municipalité ainsi que sur sa page Facebook. Ce mois-ci, le maire félicite quatre 
jeunes athlètes d’Orford, récipiendaires de bourses de la fondation Aléo, une chaire 
de recherche en accompagnement psychosocial des athlètes, en novembre dernier : 
 

• Arthur Brault (13 ans), golf; 
• Éliane Carignan (16 ans), équitation (dressage); 
• Antoine Fontaine (15 ans), ski de fond; 
• Jayson Huot (15 ans), ski alpin. 
•  

Le maire explique que la Municipalité souhaite accorder une plus grande importance 
au développement économique afin de garder un cœur villageois dynamique. Elle 
compte mettre en place des mesures pour aider les commerçants en cherchant les 
possibles irritants dans les procédures et les règlements de la Municipalité, et en 
favorisant des partenariats avec des organismes de soutien extérieurs. Le maire 
insiste sur le fait de trouver un équilibre entre les citoyens et les entreprises pour 
la prospérité de tous. Il annonce qu’une invitation sera lancée aux commerçants 
sous peu pour une rencontre tenue le 23 février. 
 
Le maire réitère que la transparence est une valeur clé de la Municipalité et que, 
pour ce faire, la confiance des citoyens est nécessaire. 
 
Enfin, il invite les citoyens à répondre au sondage de Tourisme Memphrémagog, 
disponible sur le site Internet de la Municipalité, pour partager leur coup de cœur 
en Estrie. 
 
 
 
 

 
1.2. 

2026-02-28 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour présenté par le maire, M. Alain Brisson. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
1.3. 

2026-02-29 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 19 JANVIER 
2026 

 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance ordinaire du 19 janvier 2026 rédigé 
par la greffière. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

• Situation budgétaire cumulative au 31 décembre 2025; 
 

• Situation budgétaire cumulative au 31 janvier 2026; 
 

• Liste des comptes à payer en date du 31 décembre 2025; 
 

• Liste des comptes à payer en date du 31 janvier 2026; 
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• Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 

numéro 982 de décembre 2025; 
 

• Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 982 de janvier 2026; 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

 
2.3. 

2026-02-30 
CONTRIBUTION ET AUTORISATION À SIGNER UNE CONVENTION - SERVICE 
D'ANIMATION ORFORD - ANNÉES 2026-2028 

 
CONSIDÉRANT QUE le Service d’animation Orford (SAO), composé de parents 

bénévoles, organise un camp de jour pour les enfants âgés 
de 5 à 12 ans; 

 
CONSIDÉRANT QUE depuis sa création, le SAO est soucieux de répondre aux 

besoins des parents et d’offrir aux enfants un été 
inoubliable; 

 
CONSIDÉRANT QUE cet organisme a fait une demande de contribution de la part 

de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer une convention portant sur la contribution au bénéfice de l’organisme Service 
d'animation Orford pour les années 2026, 2027 et 2028. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
2.4. 

2026-02-31 
CONTRIBUTION FINANCIÈRE ET AUTORISATION À SIGNER UNE CONVENTION - 
ORFORD 3.0 - ANNÉES 2026-2028 

 
CONSIDÉRANT QU' une convention portant sur les règles de contribution 

financière de la Municipalité du Canton d'Orford au bénéfice 
de l'organisme Orford 3.0 doit intervenir entre les parties; 

 
CONSIDÉRANT QUE cette convention porte également sur les règles et les 

conditions d'utilisation des locaux situés au 2304 et 2310, 
chemin du Parc ainsi que sur les autres règles de 
collaboration établies entre les parties; 

 
CONSIDÉRANT QUE la convention aura une durée de trois (3) ans; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à signer 
la convention d'une durée de trois (3) ans avec l'organisme Orford 3.0, le tout tel 
que prévu à la convention annexée aux présentes. 
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De CONFIRMER une contribution pour l'année 2026 d'un montant de 105 000 $, pour 
la tenue de la programmation régulière. Pour les années 2027 et 2028 ces montants 
seront indexés annuellement selon la convention. Lesdits montants seront puisés à 
même le fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
3.1. 

2026-02-32 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 DÉCEMBRE 2025 

 
CONSIDÉRANT l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de 178 983,13 $ en date du 
31 décembre 2025. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
3.2. 

2026-02-33 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 JANVIER 2026 

 
CONSIDÉRANT l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de 211 106,02 $ en date du 
31 janvier 2026. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

5.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 868-4 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 868 ET SES AMENDEMENTS CONCERNANT UN CODE D'ÉTHIQUE ET DE 
DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON 
D'ORFORD AFIN DE MODIFIER L'ARTICLE 4 (VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ) 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère, 
Mme Martine Javelas, donne avis de motion, car, lors d'une séance ultérieure, ce 
conseil prévoit adopter le Règlement numéro 868-4. Ce dernier a pour but de 
modifier le Code d'éthique et de déontologie des employés municipaux de la 
Municipalité du Canton d'Orford afin de modifier les valeurs de la Municipalité. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 2 février 2026, date prévue pour son adoption. 
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6.1. 

2026-02-34 
ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 868-4 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 868 ET SES AMENDEMENTS CONCERNANT UN CODE D'ÉTHIQUE ET DE 
DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON 
D'ORFORD AFIN DE MODIFIER L'ARTICLE 4 (VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ) 

 
CONSIDÉRANT QU’ un Code d’éthique et de déontologie des employés 

municipaux de la Municipalité du Canton d’Orford a été 
adopté en vertu de la Loi sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale (2010, c. 27); 

 
CONSIDÉRANT QU’ une modification doit être apportée à l’article 4 du 

Règlement numéro 868 et ses amendements concernant un 
Code d’éthique et de déontologie pour les employés 
municipaux afin de modifier les valeurs de la Municipalité; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par la 

conseillère, Mme Martine Javelas, lors de la séance ordinaire 
tenue le 2 février 2026; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un projet de Règlement numéro 868-4 a été déposé à la 

séance ordinaire du 2 février 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’ADOPTER le projet de Règlement numéro 868-4, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 MODIFICATION À L’ARTICLE 4 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 868 

ET SES AMENDEMENTS 
 

Les valeurs 1 à 6 de l’article 4 du Règlement numéro 868 et ses 
amendements sont modifiées et remplacées par les valeurs 1 à 
5 suivantes : 

 
«1) Le respect 

 
Valoriser chaque personne : Écouter activement les 
idées, les opinions et les besoins de ses collègues, des 
citoyens et des partenaires, dans un climat de 
courtoisie. 
 
Agir avec considération : Adopter une attitude 
bienveillante, professionnelle et exempte de 
jugement dans toutes les interactions, même en 
situation de tension. 
 
Reconnaître les contributions : Souligner les efforts, 
les réussites et les bons coups de chacun, en 
respectant les différences et les limites de chacun.  

 
2) L’équité 

 
Assurer un traitement juste et cohérent : Appliquer les 
règles et les processus avec impartialité, transparence 
et cohérence, tant à l’interne qu’avec les citoyens. 
 
Favoriser l’inclusion : Offrir les mêmes opportunités à 
tous, en tenant compte des besoins particuliers pour 
permettre une participation équitable. 
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Partager l’information de façon équitable : Donner 
accès à l’information nécessaire pour permettre à 
chacun de bien faire son travail et de prendre des 
décisions éclairées. 

 
3) La fierté 

 
Être engagé dans sa mission : Se sentir utile, motivé et 
fier de contribuer à la qualité de vie des citoyens et au 
rayonnement de la Municipalité. 
 
Représenter l’organisation avec professionnalisme : 
Agir comme ambassadeur positif de l’organisation dans 
ses communications et ses gestes au quotidien. 
 
Célébrer les réussites collectives : Reconnaître les 
projets accomplis, les innovations et les efforts de 
groupe qui renforcent le sentiment d’appartenance. 

 
4) La collaboration  

 
Favoriser l’entraide et la solidarité : Offrir son soutien 
aux collègues, partager ses connaissances et chercher 
des solutions ensemble dans un esprit d’équipe. 
 
Construire un climat de travail positif : Maintenir une 
attitude ouverte, respectueuse et encourageante qui 
favorise le plaisir au travail et la coopération. 
 
Travailler ensemble vers un but commun : Mettre en 
commun les forces de chacun pour atteindre les 
objectifs de l’organisation et mieux servir les citoyens. 

 
5) L’intégrité 

 
Agir avec honnêteté et transparence : Dire les choses 
avec justesse, respecter ses engagements et faire 
preuve de rigueur dans ses actions. 
 
Faire preuve de loyauté et de sens du devoir : Servir 
l’intérêt public en tout temps, avec impartialité, 
responsabilité et professionnalisme. 
 
Adopter une conduite exemplaire : Être cohérent 
entre ses paroles et ses gestes, même en l’absence de 
supervision, et faire ce qui est juste, même lorsque 
c’est difficile. » 

 
 
ARTICLE 2 MODIFICATION À L’ARTICLE 5.8 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 868 

ET SES AMENDEMENTS 
 

L’article 5.8 « Règles d’après mandats des employés 
municipaux » du Règlement numéro 868 et des amendements 
est remplacé par ce qui suit : 
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« Il est interdit, au directeur général (greffier-trésorier), au 
directeur général adjoint, au greffier (greffier-trésorier 
adjoint), au trésorier, à l’ingénieur municipal, au 
contremaître, au coordonnateur au service de l’urbanisme, au 
coordonnateur au service de l’environnement, permis et 
inspections ainsi qu’à leurs adjoints respectifs, dans les douze 
(12) mois qui suivent la fin de leur mandat, d’occuper un poste 
d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un 
emploi ou tout autre fonction de telle sorte que ces derniers ou 
tout autre personne tirent un avantage indu de leurs fonctions 
antérieures. » 

 
 
ARTICLE 3 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur suivant la loi. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
7.1. 

2026-02-35 
ADOPTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 860-2 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
860 CONCERNANT LE COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME (RÉUNION EN 
VIDÉOCONFÉRENCE) 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal désire modifier le Règlement numéro 

860 concernant le Comité consultatif d’urbanisme afin d’y 
prévoir que, à l’occasion, les réunions du CCU puisse se tenir 
en vidéoconférence; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par le 

conseiller, M. Benoit Bazoge, lors de la séance ordinaire 
tenue le 19 janvier 2026, conformément à l’article 445 du 
Code municipal du Québec; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été adopté lors de la séance 

ordinaire tenue le 19 janvier 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les conseillers déclarent avoir lu le présent règlement 

et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
D’ADOPTER le Règlement numéro 860-2, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.1 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 860 
 

L’article 4.1 intitulé « Composition » du Règlement numéro 860 
est modifié par le remplacement dans le deuxième paragraphe 
des mots suivants : « En octobre de chaque année » par les mots 
« Entre le 1er octobre et le 30 novembre de chaque année ». 

 
 
ARTICLE 2 MODIFICATION À L’ARTICLE 4.7 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 860 
 

L’article 4.7 intitulé « Secrétaire du Comité » du Règlement 
numéro 860 est modifié par le remplacement des mots 
suivants : « Le directeur du service de l’urbanisme » par les 
mots « Le coordonnateur du service de l’urbanisme ». 
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ARTICLE 3 MODIFICATION À L’ARTICLE 5.1 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 860 
 

L’article 5.1 intitulé « Réunion du comité consultatif 
d’urbanisme » du Règlement numéro 860 est modifié en 
ajoutant à la fin de l’article le paragraphe suivant : 
 
« Le comité se réunit en présentiel à la mairie et, 
exceptionnellement, pourrait se réunir en vidéoconférence 
lorsque le secrétaire l’indique dans l’avis de convocation. Le 
format hybride (présentiel et vidéoconférence) serait possible 
de façon exceptionnelle, avec l’accord de la Municipalité, si le 
président est favorable. » 

 
 
ARTICLE 4 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

 
9.1. 

2026-02-36 
DÉPÔT DE LA PROGRAMMATION DE LA TECQ-2024-2028 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux 

modalités de versement de la contribution 
gouvernementale dans le cadre du Programme de transfert 
pour les infrastructures d’eau et collectives du Québec 
(TECQ) pour les années 2024-2028; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui 

s’appliquent à elle pour recevoir la contribution 
gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de 
la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 

 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
QUE la Municipalité s’engage à respecter les modalités du Guide qui s’appliquent à 
elle. 
 
QUE la Municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le 
gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec, de même que leurs 
ministres, leurs hauts fonctionnaires, leurs employé(e)s et leurs mandataires de 
toute responsabilité quant aux réclamations, aux exigences, aux pertes, aux 
dommages et aux coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure 
infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou 
la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant directement 
ou indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide financière 
obtenue dans le cadre du programme de TECQ 2024-2028. 
 
QUE la Municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux ci-jointe et 
de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la 
contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre 
des Affaires municipales et de l’Habitation. 
 
QUE la Municipalité s’engage à déposer annuellement une mise à jour de sa 
programmation de travaux durant la période du 1er octobre au 15 février 
inclusivement. 
 
QUE la Municipalité s’engage à réaliser les investissements autonomes qui lui sont 
imposés pour l’ensemble des cinq années du programme. 
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QUE la Municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux 
approuvée par la présente résolution. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.2. 

2026-02-37 
AUTORISATION DE DÉPENSES - RÉAMÉNAGEMENT AU GARAGE MUNICIPAL 

 
CONSIDÉRANT QUE les espaces du garage municipal sont devenus sous-

dimensionnés par rapport aux effectifs et aux besoins 
actuels des équipes; 

 
CONSIDÉRANT QUE la configuration des lieux ne correspondait plus à 

l’organisation du travail, notamment en ce qui concerne les 
aires communes ainsi que les installations sanitaires; 

 
CONSIDÉRANT l’importance d’offrir un milieu de travail fonctionnel aux 

employés de la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire procéder au réaménagement des lieux 

au garage municipal; 
 
PROPOSÉ PAR : Benoit Dumont 
 
D'AUTORISER la directrice générale adjointe et le contremaître à dépenser une 
somme maximale de 40 000 $, toutes taxes incluses, afin de procéder aux divers 
travaux de réaménagement des lieux au garage municipal, montants étant puisés à 
même le surplus cumulé. 
 
Le tout en respect avec le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de 
la Municipalité du Canton d'Orford. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
9.3. 

2026-02-38 
MANDAT - SERVICES PROFESSIONNELS - VOLET INGÉNIERIE - AGRANDISSEMENT 
DE LA MAIRIE 

 
CONSIDÉRANT l'offre de services professionnels de la firme Côté-Jean et 

associés inc. (CJA) en date du 2 février 2026 et son addenda; 
 
CONSIDÉRANT QUE le mandat consiste en la réalisation d'un agrandissement 

comprenant deux (2) étages hors sol ainsi qu'un sous-sol et 
que la structure de l'agrandissement sera indépendante de 
la structure du bâtiment existant; 

 
CONSIDÉRANT QUE les services de la firme sont requis pour compléter les plans 

et devis en structures, génie civil, mécanique et électricité; 
 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d'Orford; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Despars 
 
De MANDATER la firme Côté-Jean et associés inc. (CJA) afin de procéder à la 
réalisation du volet ingénierie (génie des structures, mécanique et électricité, et 
infrastructure civile) du projet d'agrandissement de la mairie, tel que décrit à l'offre 
de services professionnels datée du 2 février 2026 et son addenda. 
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À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 92 000 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le Règlement numéro 990 décrétant une 
dépense de 2 597 900 $ et un emprunt de 2 597 900 $ pour l'agrandissement de la 
mairie, pour la remise en fonction du bassin Geais-Bleus et le déplacement du cours 
d'eau bordant la rue de la Fleur-de-Mai. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
10.1. 

2026-02-39 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA PRÉSENTÉE PAR 
M. SIMON RIVARD - 353-355, 13E RANG - LOT NUMÉRO 3 787 780 - ZONE 
RUR132 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. Simon Rivard, souhaite réaliser des travaux 

de rénovation sur son bâtiment principal (résidence) situé au 
353-355, 13e Rang (lot 3 787 780); 

 
CONSIDÉRANT QUE la propriété est située dans un secteur de PIIA au Règlement 

numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA 6 du secteur du chemin Alfred-
DesRochers) et le projet est assujetti au règlement; 

 
CONSIDÉRANT QUE les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• la forme et la structure du toit principal du bâtiment sont 
modifiées. Au final, le bâtiment aura un toit à deux 
versants avec un prolongement du toit au-dessus de la 
nouvelle galerie en façade; 

• une toiture en bardeau d'asphalte noir; 
• de nouveaux matériaux de revêtement extérieur sur les 

murs : 
ο Acier (vertical), couleur noire; 
ο Vinyle de style bardeau de cèdre; 

• l'ajout de nouvelles galeries; 
• des modifications aux ouvertures (portes et fenêtres). 

 
CONSIDÉRANT QUE le principal objectif du PIIA du chemin Alfred-DesRochers est 

lié à la préservation de la qualité visuelle aux abords du 
corridor routier. La Municipalité entend maintenir le 
caractère naturel aux abords de cette voie; 

 
CONSIDÉRANT QUE les changements apportés au toit n'ont pas pour objet 

d'augmenter la hauteur du bâtiment (aucun ajout d'étage). 
La hauteur du bâtiment (après les travaux) sera identique, 
sinon similaire à celle du bâtiment actuel; 

 
CONSIDÉRANT QUE la réalisation du projet ne nécessitera aucuns travaux 

d’abattage d’arbres entre le bâtiment principal et le chemin 
Alfred-DesRochers; 

 
CONSIDÉRANT l’emplacement du bâtiment et la présence d'une grande 

concentration d'arbres près des voies de circulation (la 
résidence n'est pas visible à partir du chemin Alfred-
DesRochers), la réalisation du projet ne portera pas atteinte 
aux objectifs du PIIA; 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal estiment que le projet respecte les objectifs et 
les critères du Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA); 
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CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

projet de PIIA; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères et des objectifs d’analyse applicables, 
de la réglementation en vigueur, de la propriété concernée, 
des propriétés voisines et du projet de PIIA; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’APPROUVER le présent projet de PIIA concernant les travaux de rénovation sur 
le bâtiment principal. 
 
Le tout pour la propriété située au 353-355, 13e Rang – Lot 3 787 780 – Zone Rur132. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Simon Rivard. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
10.2. 

2026-02-40 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA PRÉSENTÉE PAR LES 
ENTREPRISES M.F. GUILLEMETTE - LOTS ADJACENTS À L'AVENUE DE L'AUBERGE 
- LOTS NUMÉROS 6 532 803 ET 6 532 804 - ZONE R11 

 
CONSIDÉRANT QUE les Entreprises M.F. Guillemette a présenté à la Municipalité 

de nouveaux plans de construction pour le projet intégré 
situé sur les lots 6 532 803 à 6 532 805 adjacents à l'avenue 
de l'Auberge. Elle demande à la Municipalité, dans le cadre 
d'un projet de construction de deux habitations unifamiliales 
jumelées (2 unités de logement au total), de permettre la 
modification au projet de PIIA autorisé en 2022 (résolution 
2022-07-253); 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 2 
des parties sud et est du secteur du programme particulier 
d’urbanisme (PPU)); 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise notamment l'atteinte des 
objectifs suivants : 

 
• réaliser une architecture de qualité dans les 

interventions, afin de rehausser et de consolider la 
qualité bâtie des secteurs périphériques au cœur 
villageois; 

• contribuer à un milieu de vie stimulant; 
• viser une harmonie des volumes, des formes, des couleurs 

et des matériaux au niveau de l’architecture, des 
aménagements et de l’affichage; 

• tendre vers des bâtiments ou ensembles de bâtiments qui 
possèdent une identité propre au niveau stylistique; 

• prévoir un traitement architectural du bâtiment visible 
de la rue; 
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CONSIDÉRANT QUE le nouveau modèle de bâtiment prévoit une diminution de la 
superficie au sol comparativement au modèle approuvé en 
2022 (± 340 m² à ± 250 m²); 

 
CONSIDÉRANT QUE le bâtiment projeté possède une architecture et une identité 

similaire et respectueuse des autres bâtiments du projet 
intégré, ce qui assurera une harmonie entre les différentes 
constructions dans le secteur; 

 
CONSIDÉRANT QUE le site à l'emplacement des travaux est déboisé et le projet 

d'implantation prévoit la conservation des quelques arbres 
matures à proximité des lots; 

 
CONSIDÉRANT QUE la forme du toit du nouveau modèle de bâtiment assure une 

harmonie avec le cadre bâti; 
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs éléments architecturaux sur le bâtiment projeté 

rehaussent la qualité de la construction (garde-corps des 
balcons en verre trempé, poteaux en bois massif, avancés et 
retraits dans la volumétrie, variation des matériaux de 
revêtement extérieur, etc.), ce qui respecte le premier 
objectif du PIIA (réaliser une architecture de qualité dans 
les interventions, afin de rehausser et de consolider la 
qualité bâtie des secteurs périphériques au cœur villageois); 

 
CONSIDÉRANT QUE les couleurs des matériaux de revêtement extérieur sur le 

bâtiment (murs et toit) sont identiques à celles des 
bâtiments existants dans le projet. Elles respectent 
également les principes du Guide sur l’identité du cœur 
villageois et assurent une harmonie avec le cadre bâti et 
l’environnement; 

 
CONSIDÉRANT QUE les matériaux de revêtement extérieur sur le bâtiment (murs 

et toit) sont identiques à ceux des bâtiments existants dans 
le projet; 

 
CONSIDÉRANT QU' un plan d'aménagement paysager fait partie intégrante de 

l'autorisation municipale de 2022 et les représentants de 
l'entreprise propriétaire du terrain ont affirmé à la 
Municipalité leurs intentions à respecter celui-ci (travaux à 
compléter en 2026); 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal estiment que le projet respecte les objectifs et 
les critères du Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA); 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères et des objectifs d’analyse applicables, 
de la réglementation en vigueur, de la propriété concernée, 
des propriétés voisines, du secteur, des autorisations 
délivrées et du projet de PIIA; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’APPROUVER le présent projet de PIIA, soit plus précisément les modifications au 
projet intégré portant sur un nouveau modèle de bâtiment pour la construction de 
deux habitations unifamiliales jumelées. 
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Les plans soumis à la Municipalité le 15 décembre 2025 font partie intégrante de la 
décision. 
 
Le tout, pour les lots numéros 6 532 803 et 6 532 804 adjacents à l'avenue de 
l'Auberge, zone R11. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à Les Entreprises M.F. Guillemette. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
10.3. 

2026-02-41 
CONTRIBUTION AUX FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement et ses 

amendements permet au conseil d’exiger une contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces naturels et 
d’espaces verts dans le cadre d’une demande de permis de 
lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale) ou de construction; 

 
CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 

et ses amendements, la superficie du terrain à céder doit 
être égale à 10 % de la superficie totale du terrain faisant 
l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain 
pour des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces 
naturels ou encore une combinaison des deux (2) formules 
(terrain et argent); 

 
CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 

et ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est 
situé dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de 
la Municipalité, en tout ou en partie, un espace vert qui 
convient à l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc 
ou au maintien d’un espace naturel, le propriétaire doit 
également s’engager à céder gratuitement à la Municipalité, 
pour des fins d’espaces verts, une partie du terrain 
correspondant à 15 % de la superficie totale du terrain 
faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction; 

 
CONSIDÉRANT QU' il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du 
site à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Jean Robert St-Pierre 
 
D’EXIGER pour les projets de lotissement et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d'espaces 
verts comme suit, le tout comme prévu par le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement et ses amendements : 
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Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

 
Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des fins 

de parcs, de 
terrains de 

jeux et 
d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Montant à payer 
au fonds de parc, 

de terrains de 
jeux et d'espaces 
naturels (10 %) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d'espaces verts 
dans le secteur 

central  
(15 %) 

Cordonnerie 
Talon neuf 
Rock Forest 

Inc. 
Numéro de 

client :  
2397 

Chemin du 
Lac-

Brompton 
 

3 577 718  
et 

3 695 312 

 
0 m2 

Contribution exigée 
en argent. Valeur au 

rôle d’évaluation 
foncière uniformisée 
au moment du dépôt 

de la demande de 
permis complète et 

conforme. 
 

(En 2025, 10 % = 
13 180 $) 

 

N/A 
(Hors du  

secteur central) 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

 
12. 

2026-02-42 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Benoit Bazoge 
 
De LEVER la séance ordinaire. Il est 19 h 32. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
Alain Brisson 
Maire 

 Brigitte Boisvert 
Avocate et greffière 

 


